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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné la proposition de décret relatif à l’organi-
sation de la première ligne d’accompagnement et de soins, déposée par Mmes Roberty, Sobry, MM. Heyvaert, Le-
gasse, Mme Laffut et M. Disabato (Doc. 1673 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à définir un
cadre législatif organisant la première ligne d’accompa-
gnement et de soins en Région wallonne.

L’origine de la démarche d’organisation de cette pre-
mière ligne est fondée sur la volonté de créer des
conditions et un environnement propice à l’améliora-
tion de la santé, dans la droite ligne de la vision mise
en place par l’Organisation mondiale de la santé à
propos des soins de santé primaires.

Pour rappel, à la suite de la Sixième réforme de
l’État, la Wallonie est compétente pour l'organisation
des soins de santé de première ligne et le soutien aux
professions des soins de santé de première ligne (ar-
ticle 5, 6°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles).

Des Assises de la 1e ligne, intitulées Proxisanté, ont
débuté en avril 2022 en tant que projet prioritaire du
Plan de relance wallon.

Les principaux enjeux de cette nouvelle organisation
de la première ligne d’accompagnement et de soins en
Région wallonne sont :

– l’accès géographique et financier à la santé pour
tous sur l’ensemble du territoire wallon;

– la couverture de l’ensemble des besoins sans redon-
dance;

– le libre choix du dispensateur de soins par le pa-
tient;

– la transdisciplinarité et la communication entre
prestataires;

– la réduction des inégalités sociales de santé;

– la participation des communautés et, partant, du pa-
tient, quelle que soit sa situation.

Par 9 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l'adoption de cette proposition de décret par l'as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 22 mars 2024, Mmes Roberty, Sobry,
MM. Heyvaert, Legasse, Mme Laffut et M. Disabato
ont déposé une proposition de décret relatif à l’organi-
sation de la première ligne d’accompagnement et de
soins (Doc. 1673 (2023-2024) – N° 1)

Elle a été envoyée en Commission de l’emploi, de
l’action sociale et de la santé le 27 mars 2024.

La Commission s'est réunie le 9 avril 2024.

Ont participé aux travaux : M. Disabato, Mme Du-
renne (Rapporteuse), MM. Hermant (Art. 47.4), Hey-
vaert, Legasse (Président), Mme Roberty, M. Sahli
(Rapporteur), Mmes Laffut, Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux :  M. de Lamotte, Mme Men-
goni.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.
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III. EXPOSÉ DE MME ROBERTY,
CO-AUTRICE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

Mme Roberty indique que la proposition à
l’examen constitue le fruit d’un travail conséquent en
termes de concertation menée avec 75 000 profession-
nels de l’accompagnement et des soins, des associa-
tions de patients, au travers de 6 ateliers thématiques, à
savoir le maillage territorial, la gouvernance, le finan-
cement, l’offre des soins et des services, la communica-
tion et l’e-santé.

Le texte à l’examen a pour ambition de créer les
conditions et un environnement propice à l’améliora-
tion de la santé et à une meilleure accessibilité à celle-
ci pour les Wallons. Dans cette optique, dès le mois
d’avril 2022 avaient été organisées les Assises de la
premières ligne, Proxisanté, retardées notamment par
la crise sanitaire.

Projet prioritaire du plan de Relance wallon, le dé-
cret vise à répondre aux enjeux de santé pour les pa-
tients et est organisé autour de de trois niveaux.
 

1) Niveau micro

Le niveau micro se base sur les différents bassins de
vie et vise à répondre aux besoins des bénéficiaires. Il
regroupe tous les prestataires de première ligne, à sa-
voir, par exemple, les pharmacies, les médecins généra-
listes, les infirmiers à domicile, les aides familiales.

Le bassin de vie peut varier en fonction de l’activité
du bénéficiaire. Il est financé par l’Institut national
d'assurance maladie-invalidité (INAMI) mais aussi par
la Région. C’est à ce niveau que l’on retrouve les
centres de coordination des services à domicile, qui
sont à cheval entre le niveau 1 et le niveau 2.

2) Niveau méso

Le niveau méso regroupe les organisations locales
de santé (OLS) qui recouvrent des territoires entre 200
et 550 000 personnes. Ces OLS succèdent aux services
intégrés de soins à domicile, avec les mêmes missions
auxquelles s’ajoutent les missions des Réseaux locaux
multidisciplinaires, les consortiums infirmiers. 

L’échelle pensée est celle de la commune ou un
groupement de communes. Le calcul conduit à penser
à un maximum de 12 OLS, sur base de l’existant. Les
OLS serviront à identifier la majorité de l’offre sur un
territoire donné et à les mettre à disposition des habi-
tants, bénéficiaires comme professionnels. Elles organi-
seront les relations entre les prestataires ou consolide-
ront les besoins non couverts, par exemple.

Les OLS sont aussi composées de représentants des
différents métiers, de différents acteurs, d’institutions
de première ligne d’accompagnement et de soins, et
des organismes assureurs et, s’il échet, d’associations
représentatives des patients ou de bénéficiaires déjà re-
connues et actives au niveau du territoire locorégional.
Chaque OLS pourra également définir ses propres ob-
jectifs en fonction des besoins de la population.

Le nouveau dispositif Proxisanté permettra aussi
d’attribuer des missions à chaque acteur : plus
d’overlap entre les institutions ou les opérateurs. Il per-
mettra également d’avoir une couverture territoriale
maximum et d’assurer une communication et une coor-
dination des soins avec le support des centres de coor-
dination, à cheval sur la première et sur la deuxième
ligne. Cette structure est également financée par la Ré-
gion wallonne.

Trois nouvelles fonctions vont être intégrées dans
Proxisanté :

– des facilitateurs d’intégration, avec un accompagne-
ment pendant trois ans de chaque OLS afin de se
mettre en place et de s’adapter au nouvel environne-
ment ainsi créé;

– la fonction de soutien à la première ligne, répondre
à des demandes précises de patients ou à des ac-
teurs de première ligne pour identifier ce dont ils
ont besoin et rediriger, le cas échéant, vers le bon
relais;

– la fonction de liaison médicosociale visant à re-
créer du lien entre le social et le médical, notam-
ment en travaillant avec les relais sociaux et les re-
lais santé, avec la volonté de limiter la rupture entre
ces deux secteurs.

Le dispositif Proxisanté est voué à évoluer et de nou-
velles fonctions peuvent voir le jour dans le futur.
 

3) Niveau macro

Le niveau macro se calque sur le niveau régional et
comporte un institut wallon et un Forum de première
ligne.

L’Institut wallon de la première ligne appui scienti-
fique constituera une force de réflexion, une force de
proposition scientifique et une force d’innovation pour
développer une nouvelle approche des soins. Il s’agira
d’une association sans but lucratif (ASBL) agréée par
le Gouvernement.

Organe de réflexion sur les soins de santé de la pre-
mière ligne et composé de représentants d’acteurs de
l’accompagnement et du soin ainsi que des organismes
assureurs, les partenaires sociaux y siégeront aussi
avec voix consultative. Il s’agira d’un organe d’appui
aux professionnels chargé de produire des études et
des avis.

En parallèle, le Forum de la première ligne constitue
un organe de concertation, d’échanges et de diffusion
de l’information. Composé de représentants des diffé-
rents acteurs des institutions de la première ligne et
d’accompagnement et de soins, des organismes assu-
reurs, des partenaires sociaux, de représentants de
l’Agence pour une Vie de Qualité (notamment pour un
appui logistique) et du Gouvernement wallon, ce
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Forum répondra à des problématiques ponctuelles,
abordera des questions intra ou interdisciplinaires.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Heyvaert estime qu’il s’agit du décret le plus im-
portant de la législature dans la mesure où la politique
sociale et de santé se voit réorganisée après plusieurs
années de crise.

Il se réjouit non seulement de la création d’un ins-
titut mais aussi de la mise en place d’organisations lo-
cales de santé.

L’organisation sur trois niveaux va permettre de
mieux organiser les soins et il espère que les différents
acteurs vont s’en saisir.

Pour l’intervenant, il était nécessaire d’avancer et de
donner davantage de moyens au secteur.

Au cours de la prochaine législature, il sera impor-
tant de reprendre tous les pans de la société pour les
intégrer dans cette nouvelle organisation. Ce texte va
vers un plus grand respect des soignants et une recon-
naissance de tout le travail accompli pendant la crise
sanitaire.

M. de Lamotte s’étonne tout d’abord que ce texte
prenne la forme d’une proposition-cadre et regrette
qu’un projet n’ait pu être déposé par le Gouvernement
avant la fin de la législature et il épingle une série de
faiblesses.

Il constate qu’il s’agit d’une première étape d’un
long processus d’édification de futures règles qui bali-
seront les pratiques de fonctionnement de la première
ligne. En témoignent les nombreuses délégations au
Gouvernement et il s’interroge dès lors sur la méthode
utilisée par le Gouvernement pour faire passer un texte
qui manque de précision.

Il est ainsi demandé un état des lieux des règles de
gouvernance qui encadrent la participation et la juste
représentation des différents corps de métier. L’interve-
nant souhaite par ailleurs savoir comment seront mobi-
lisés les prestataires indépendants et comment une re-
présentation satisfaisante des acteurs de terrain pourra
être garantie. Il tient à s’assurer de la mise en place de
mécanismes d’arbitrage ou de régulation qui garanti-
ront la liberté, la neutralité et éviteront la politisation.

Un autre point qui interpelle le commissaire est celui
de la lisibilité des mécanismes de communication et
leur respect des règles du Règlement général sur la pro-
tection des données (RGPD). Ces mécanismes de com-
munication doivent en effet servir l’efficacité du tra-
vail de réseau et le rôle de coordination des organisa-
tions locales de santé (OLS).

Concernant les financements futurs, il rappelle que
ce décret apporte une transformation structurelle qui
appelle des conditions de travail dignes et motivantes.
Il s’inquiète de la pérennité des mesures à l’échéance
du Plan de relance wallon. Il convient dès lors de ga-
rantir le système et de réfléchir sur l’évolution des
coûts et des recettes.

Il est par ailleurs demandé à la co-autrice où en sont
les interactions avec la deuxième ligne de soins et où
en est le travail de délimitation des bassins de vie et de
leur financement. Il observe encore que les territoires
actuellement définis ne collent ni au territoire d’organi-
sation des généralistes ni aux réseaux hospitaliers qui
sont également des opérateurs de la première ligne.  Il
craint que cela soit source de difficultés. Il est en effet
d’avis que les gains en santé publique ne peuvent s’ob-
tenir que lorsque tout le monde travaille ensemble.

Concernant la réalisation du cadastre mentionnée à
l’article 21, il est demandé si elle est déjà en cours et
quels sont les autres mécanismes de contrôle, de com-
munication et de digitalisation envisagés.

Sur les conventions de partenariat des OLS mention-
nées à l’article 18, il est souligné que sortir d’une ap-
proche populationnelle comporte des risques, lesquels
sont d’ailleurs discuté au sein du groupe de travail spé-
cifique qui s’est réuni le 23 février 2024 et dont les tra-
vaux ont été présentés au comité de pilotage peu après.
Il est demandé quelles sont les décisions qui ont été en-
térinées.

Étant donné que les matières de santé sont éclatées
entre plusieurs niveaux de pouvoir, le commissaire sou-
haite savoir s’il existe une articulation avec les cases
management du Fédéral et si des difficultés ont été re-
levées.

S’agissant de la composition de ces organes de san-
té, il est demandé si l’UNESSA ou Santhea feront
partie des instances mises en place, comme elles en ont
émis le souhait.

La liste des acteurs qui peuvent s’affilier au sein
d’une OLS n’étant pas encore définie, il est demandé
si les réseaux hospitaliers en feront par exemple partie.
A cet égard, l’intervenant décèle une ambiguïté dans le
texte à l’examen et qui laisse à penser que le quart de
Wallons qui n’ont pas de médecin-traitant pourraient
être obligés d’aller voir un généraliste avant de
consulter un spécialiste.

M. Hermant est d’avis que la crise sanitaire a révélé
les lacunes d’un système de santé soumis à une vision
libérale et commerciale qui a pris de plus en plus d’im-
portance au fil du temps.
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Il se réjouit que le texte à l’examen aille dans le sens
d’une plus grande collaboration entre soignants et
d’une réorganisation sur base territoriale. Avoir un ins-
titut de la première ligne qui fera un cadastre de l’offre
et fera circuler l’information est également vu comme
un élément positif de la réforme.

Sur la consultation, l’intervenant s’étonne que le site
de Proxisanté n’annonce que 6 515 visiteurs et que
seulement 1 689 répondants ont complété tout le for-
mulaire. En outre, seulement 160 personnes ont parti-
cipé aux ateliers alors que le chiffre de 75 000 per-
sonnes consultées est cité par Mme Roberty.

Si la démarche de consulter est louable, l’intervenant
s’interroge sur le procédé utilisé et sur le recours à un
prestataire externe pour analyser les résultats.

Il est relevé que l’expérience acquise à l’échelle
mondiale montre que les soins de santé sont mieux or-
ganisés lorsqu’ils sont circonscrits à des zones géogra-
phiquement définies où les différents prestataires de
soins de première ligne peuvent collaborer au mieux
pour répondre de manière ciblée aux besoins locaux en
matière de soins.

Or, le Gouvernement a choisi de travailler à une
échelle plus grande et le commissaire interroge Mme
la Ministre sur les raisons qui ont motivé ce choix.

En ce qui concerne le financement à long terme des
organisations locorégionales de santé, il est observé
que le dispositif n’apporte aucune information et que
cela sera réglé par arrêté. Dans son avis, le Conseil éco-
nomique, social et environnemental de Wallonie
(CESE Wallonie) épinglait pourtant l’absence de finan-
cement garanti au-delà de l’exercice budgétaire 2026.
L’inspection des finances estime par ailleurs qu’il
n’est pas de bonne gestion de financer des mesures
structurelles et pérennes à partir d’enveloppes budgé-
taires limitées dans le temps, tel que le Plan de relance
dont dépendra finalement le financement.

Il est par conséquent demandé si les moyens seront
maintenus et s’ils évolueront en fonction des besoins.
 Dans le cas contraire, la réforme ne pourra pas sortir
des effets et la collaboration sur le terrain ne pourra
avoir lieu.

De même, la collaboration avec les acteurs de se-
conde ligne, comme les hôpitaux et les maisons de re-
pos, n’est pas expliquée clairement. Il est deman-
dé comment cela sera organisé et comment seront
évités les chevauchements.

Enfin, concernant l’Institut wallon de première
ligne, il est demandé pourquoi les interlocuteurs so-
ciaux ne sont associés qu’à titre d’observateur.

Mme Laffut rappelle tout d’abord les engagements
pris par le Gouvernement dans sa Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2019-2024 concernant notam-
ment l’accessibilité financière et géographique aux
soins.

L’organisation de la première ligne a été lancée dès
2021 par le biais de Proxisanté, dans le but de créer un
cadre législatif. Il est cependant remarqué que la quasi-
totalité des modalités pratiques restent à la discrétion
du Gouvernement wallon. Il est donc regretté que

l’opérationnalisation de Proxisanté ne soit pas plus ra-
pide.

L’intervenante tient cependant à saluer plusieurs élé-
ments mis en avant dans le texte à l’examen, à savoir
la définition claire de la première ligne, la volonté
d’une coopération efficace et efficiente entre la pre-
mière et la deuxième ligne de soins, la première étape
vers une rationalisation des acteurs pour une adéqua-
tion avec les services donnés et les besoins à rencon-
trer, et la délimitation des nouvelles zones territoriales
pour Proxisanté qui seront définies en concertation
avec l’ensemble des prestataires.

La commissaire dit ne pas douter que l’objectif final
de cette réforme est d’avoir en Wallonie une organisa-
tion territoriale uniformisée en vue d’optimiser la ré-
ponse des autorités aux objectifs de santé publique.
Elle souligne également la mise en place des 10 plate-
formes spécialisées qui viendront en soutien de la pre-
mière ligne.

Pour que le dispositif fonctionne, Mme Laffut es-
time qu’il doit être compris de tous, tant par les ci-
toyens que par les prestataires. À ce stade, elle com-
prend néanmoins que de nombreux intervenants aient
des difficultés à appréhender cette réorganisation tant
les acteurs sont nombreux et tant les champs d’applica-
tion et les modalités sont loin d’être définis.

Au niveau du financement de Proxisanté, environ
15 millions d’euros de moyens proviennent du Plan de
relance. Il est demandé comment ceux-ci seront ré-
partis et ce qui est prévu après 2026.  

L’intervenante souhaite également savoir quand arri-
veront les arrêtés et si certains devront être pris par le
prochain Gouvernement. Elle pose également la ques-
tion de l’articulation de Proxisanté avec les différents
plans fédéraux ou régionaux existants en matière de
santé.

Enfin, il est demandé quel est l’avenir du dispositif
Impulseo.
 

2. Réponses des auteurs

Mme Roberty insiste tout d’abord sur le fait que
cette réforme a été concertée avec le secteur et que
Proxisanté est né d’un processus participatif avec l’en-
semble des professionnels de l’accompagnement et des
soins. Elle cède la parole à Mme la Ministre pour le
reste des questions.
 

3. Point de vue du Gouvernement

Mme la Ministre rappelle tout d’abord le retard pris
dans cette réforme suite à la crise sanitaire. Elle sou-
ligne que le projet Proxisanté a finalement été réalisé
en trois ans et qu’il s’agit d’un travail titanesque.

Elle note par ailleurs que d’autres décrets ont pu être
pris dans les mêmes circonstances et sans recueillir
l’avis du Conseil d’État. Mme la Ministre évoque en
outre une situation exceptionnelle et des retards consi-
dérables. C’est la raison pour laquelle les groupes de la
majorité ont accepté de déposer ce texte à travers une
proposition de décret pour boucler un travail consé-
quent qui a été réalisé dans la concertation.
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Des groupes de travail sont encore en cours et
doivent aborder différents points tels que le dispositif
Impulseo, l’Institut wallon de première ligne de l’ac-
compagnement et de soins, la gouvernance ou le finan-
cement des OLS.

L’intervenante précise que l’arrêté du Gouverne-
ment relatif à l’organisation des territoires OLS est
passé en première lecture en mars 2024. L’avis du
Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie est attendu pour passer en deuxième lecture
en avril 2024. Elle ajoute que le prochain comité de pi-
lotage se réunit quant à lui le 11 avril 2024 et traitera
d’autres arrêtés.

Mme la Ministre revient ensuite plus en détail sur le
financement actuel des structures impliquées dans
Proxisanté. Pour l’avenir, elle précise qu’il existe une
maquette budgétaire qui fait l’objet de discussions et
de modifications au sein du groupe de travail « Gouver-
nance financement » où est abordé le financement des
OLS. Elle estime qu’à terme, un peu plus de 3 millions
d’euros seront affectés aux OLS en complément du fi-
nancement actuel, soit un doublement des moyens.

Elle concède que la question du financement au-delà
de 2026 devra être posée à la prochaine majorité.

Sur les territoires des OLS, il est indiqué qu’un
groupe de travail a été mis en place pour proposer un
projet d’arrêté relatif à leur découpage territorial. Les
représentants de l’ensemble des services intégrés de
soins à domicile ont été sélectionnés comme partici-
pants à ce groupe de travail, lequel  a formulé une pro-
position reprenant dix OLS, à savoir trois dans le Hai-
naut, une dans le Brabant wallon, deux dans le Namu-
rois, un à Luxembourg et trois à Liège. Cette proposi-
tion a été soumise au comité de pilotage le 2 février et
approuvée par le Gouvernement en première lecture en
mars 2024.

Elle tient à souligner que la démarche OLS est multi-
disciplinaire par définition puisque les missions OLS
comportent plusieurs catégories de prestataires.

L’intervenante indique avoir sollicité une rencontre
avec le Fédéral pour aborder la question du territoire
des postes médicaux de garde, aucun accord n’ayant
encore pu aboutir à ce stade en cette matière qui relève
du Fédéral.

Il est également relevé que les entités fédérées ont
été invitées à organiser le nouveau process en lien
avec les soins intégrés. Un financement fédéral viendra
soutenir des trajets de soins spécifiques, notamment les
cases manager qui vont être appelées à accompagner
le public cible. Pour l’instant, deux trajets ont été éta-
blis et sont en discussion avec le Fédéral et l’Office de
la Naissance et de l'Enfance (ONE).

Concernant le soutien au réseau hospitalier, il est ob-
servé que la politique des soins de santé tend à rac-
courcir la durée des hospitalisations et de nouvelles
formes de prise en charge comme l’hospitalisation à
domicile commencent à voir le jour.

Pour préparer l’admission, la sortie de l’hôpital,
mais aussi pour sécuriser le transfert entre hôpitaux,
elle constate qu’une concertation transmurale efficace

est vraiment fondamentale. Aussi, le Gouvernement fi-
nance depuis trois ans la création d’une cellule de coor-
dination de soins transmuraux par réseau hospitalier.

Pour l’articulation entre la première et la deuxième
ligne de soins, un groupe de travail a été mis sur pied.
Ce groupe s’est réuni de décembre 2023 à février 2024
et était composé de représentants de chaque réseau hos-
pitalier présent sur le territoire de Wallonie. On y re-
trouvait également des représentants de la première
ligne d’accompagnement et de soins comme les
Cercles de médecine générale ou encore les fédéra-
tions telles qu’UNESSA et Santhea. Le groupe de tra-
vail s’est focalisé sur la continuité des services et la
transition entre la première et la deuxième ligne. Il
devra également définir des normes complémentaires
éventuelles.

Des cellules de coordination ont par ailleurs été
mises en place en 2023 et ont rassemblé les acteurs
intra et extra-hospitaliers. Elles ont travaillé sur l’har-
monisation des pratiques, sur la qualité de prise en
charge et sur la communication entre les acteurs. Elles
ont aussi développé un ensemble de projets liés notam-
ment aux trajets de soins et à des formations.

Les actions déjà menées, les freins, les leviers identi-
fiés, les pistes de solutions déjà mises en place ont
contribué à alimenter les débats du groupe de travail
« Articulation et normes complémentaires dans le
cadre Proxisanté ». Mme la Ministre souligne à cet
égard que la continuité de leur financement est essen-
tielle pour pérenniser les travaux et renforcer leur exis-
tence au sein des réseaux hospitaliers, en particulier
dans le cadre de la préparation des normes complémen-
taires relatives aux réseaux, en articulation avec la
mise en place de Proxisanté et de l’organisation de la
première ligne de soins et d’accompagnement.

Concernant la place de l’hôpital au sein de l’OLS,
elle explique que l’habilitation prévue à l’article 3 est
volontairement très large pour tenir compte des évolu-
tions potentielles.

Quant à la question de la première ligne « hôpi-
taux », il est rappelé l’objectif de fonder une première
ligne forte afin de pouvoir faire face au défi de la proxi-
mité et d’organiser un système de soins davantage
fondé sur les besoins et sur les attentes des citoyens. Il
est plaidé pour que les deux lignes puissent dialoguer
tout en conservant leurs spécificités et leur complémen-
tarité. Un arrêté du Gouvernement « Gouvernance »
est en cours de rédaction et aborde ce point.

Par rapport au dispositif Impulseo, elle reconnaît que
la situation de pénurie de médecins demeure particuliè-
rement problématique en province de Luxembourg.
L’analyse d’Impulseo qui a été réalisée par l’Agence
pour une Vie de Qualité (AViQ) montre un effet po-
sitif sur la pénurie de médecins généralistes dans les
zones en difficulté, mais elle montre aussi quelques fai-
blesses qu’il va falloir rencontrer. Un groupe de travail
a par conséquent été mis en place avec des médecins
généralistes et leur syndicat, afin d’élaborer un texte
qui réponde au mieux aux besoins de terrain et aux ob-
jectifs qui tendent à augmenter l’installation des méde-
cins généralistes dans les zones en pénurie. Ce groupe
de travail a débuté ses travaux en septembre et va pro-
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poser un avant-projet de décret dans lequel sont abor-
dées les aides à l’installation.

Il est encore précisé que les budgets Impulseo I, Im-
pulseo II, Impulseo III sont maintenus  pour 2024 avec
des aménagements des règles d’octroi, mais aussi la
possibilité d’un projet pilote Impulseo IV. L’interve-
nante tient en outre à saluer l’annonce par le Ministre
fédéral de la Santé d’un investissement de 55 millions
d’euros pour soutenir les généralistes et les cabinets de
médecine générale.

Deux premières mesures en lien avec Impulseo sont
évoquées par Mme la Ministre, à savoir une aide à l’en-
gagement par les médecins généralistes de personnel
de soutien et une autre visant l’orientation des jeunes
médecins généralistes en formation vers les zones en
pénurie. Le budget sera réparti entre les centres de co-
ordination universitaires en fonction du nombre de mé-
decins généralistes en formation et ce sont les centres
interuniversitaires qui définiront ce que sont les zones
en manque de médecins généralistes et quelles seront
les mesures prises. Il est indiqué qu’une réunion avec
le Fédéral est programmée afin d’accorder les diffé-
rentes aides et moyens.

Concernant la question sur le management popula-
tionnel, il est renvoyé à l’article 18 qui stipule que l’or-
ganisation locorégionale de santé remplit les missions
spécifiques suivantes sur son territoire et développe le
management populationnel afin que les prises de déci-
sion s’appuient sur les données populationnelles. Il
faut donc retenir que le bassin de vie, c’est l’individu,
et que l’OLS, c’est la population.

L’intervenante est d’avis que la crise sanitaire a
permis d’accélérer l’organisation de la première ligne
puisque durant cette période les consortiums infir-
miers, les outbreak support teams et des dispositifs per-
mettant aux professionnels de créer des centres de vac-
cination ont été mis en place.

Les professionnels de la première ligne ont réalisé
des choses absolument extraordinaires en travaillant
les uns avec les autres.

Elle est d’avis que ce travail va pouvoir se pour-
suivre et dans lequel vont être amenés à participer

 d’autres professionnels tels que ceux issus du secteur
de la santé mentale.
 

4. Répliques des membres

M. de Lamotte tient à préciser qu’il ne remet pas en
question la nécessité de la réforme ni sa logique sur la
macrostructure de l’organisation de la première ligne.
Il estime que le problème provient du flou qui entoure
son avenir, en ce qui concerne les règles de gouver-
nance, les règles de communication ou encore les
règles de financement.

Enfin, en ce qui concerne le secteur des aides et
soins à domicile, par exemple, il demeure de nom-
breuses questions et inquiétudes sur l’offre qui ne ré-
pond pas complètement à la demande en termes
d’heures et d’emplois. Il convient donc de rassurer le
secteur.

M. Heyvaert estime que le secteur a montré que mé-
decins généralistes et assistants sociaux pouvaient tra-
vailler ensemble et que le texte à l’examen organise
une base solide de travail pour l’avenir.

Il tient à souligner que le Fédéral a reconnu tout le
travail réalisé avec Proxisanté et les acteurs pourront
se saisir des mécanismes mis en place au bénéfice des
citoyens wallons.

Mme Laffut répète que la première ligne de soins
est soumise à rude épreuve dans la province de Luxem-
bourg comme dans beaucoup d’autres régions rurales.
Elle était en attente de cette nouvelle organisation
comme elle l’est à présent des futures modalités pra-
tiques, articulations et autres précisions concernant
Proxisanté. Elle se réjouit de pouvoir travailler à
meilleure répartition géographique des prestataires de
soins, notamment là où la situation demeure probléma-
tique.

Elle espère que les conclusions et les décisions qui
vont découler de différents groupes de travail seront re-
transcrites à travers des arrêtés du Gouvernement
avant la fin de la législature.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er à 2 ont été adoptés par 9 voix et 1
abstention.

Article 3

Mme Laffut observe que dans le commentaire des
articles, il est mentionné que « tout autre établissement
ou service agréé sur la base du Code wallon de l'Ac-
tion sociale et de la santé (CWASS), quelle que soit la
matière ou la nature de l’intervention implantée dans le
territoire au niveau locorégional, s’affilie à ce niveau
sans intervention financière ». Il est demandé ce qu’il
en est des services sociaux qui dépendent du Service
public de Wallonie (SPW) Intégration sociale et non
de l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ). En
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termes d’administration, ces centres devraient être éga-
lement affiliés à une ou plusieurs organisations locales
de santé (OLS) en fonction de leur organisation territo-
riale. Dans les textes légaux, ils sont dans le Livre 1er

« Action sociale », Titre IV « Centres de services so-
ciaux », et non dans les livres préliminaires qui sont
cités dans le décret.

Mme la Ministre répond qu’ils peuvent s’affilier
sur base du principe constitutionnel de liberté d’asso-
ciation.

Vote

L’article 3 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 4 et 5

Les articles 4 et 5 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 4 et 5 ont été adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Article 6

Mme Laffut revient sur les nouvelles zones territo-
riales et demande si c’est le Gouvernement qui fixera
celles relatives aux bassins de vie et si le travail à cet
égard est en cours. En outre, elle souhaite savoir à qui
s’adressent les OLS et comment sont intégrés les ser-
vices d’aide aux familles et aux aînés (SAFA) ou les
centres de coordination au niveau des territoires.

Enfin, concernant les centres de coordination des
soins et de l’aide à domicile (CCSAD) visés à l’article
434, il est demandé s’il n’y a pas une confusion avec
les centres de coordination de soins et d’aide à domi-
cile (CASD).

Mme la Ministre confirme qu’il s’agit bien des
CASD. Elle ajoute pour le reste qu’elle transmettra
aux membres de la Commission les informations com-
plémentaires qui seraient utiles.

Vote

L’article 6 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 7 à 11

Les articles 7 à 11 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 7 à 11 ont été adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Article 12

L’article 12 n’a l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 12 a été adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Articles 13 et 14

Les articles 13 et 14 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 13 et 14 ont été adoptés par 9 voix et 1
abstention.

Article 15

L’article 15 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 15 a été adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Articles 16 à 29

Les articles 16 à 29 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 16 à 29 ont été adoptés par 9 voix et 1
abstention.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 9 voix et 1 abstention, la Commission de l'emploi,
de l'action sociale et de la santé recommande l’adoption du
projet de décret par l’assemblée plénière.
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VII. RAPPORT

A l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

V. DURENNE

M. SAHLI

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
relatif à l'organisation de la première ligne d'accompagnement et de soins

Chapitre 1er - Disposition introductive

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Dispositions modificatives

Art. 2

Dans la Partie 1, Livre IV, du Code wallon de l’Ac-
tion sociale et de la Santé, il est inséré un Titre VI inti-
tulé « Dispositions communes aux acteurs et aux insti-
tutions de la première ligne d’accompagnement et de
soins ».

Art. 3

Dans le Titre VI, inséré par l’article 2, il est inséré
un article 47/5 rédigé comme suit :

« Art. 47/5. Pour être agréés ou pour conserver leur
agrément, les acteurs agréés ou reconnus qui font
partie de la première ligne d’accompagnement et de
soins ou qui ont des relations avec les acteurs de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins sont dési-
gnés par le Gouvernement sur la base des Livres préli-
minaire, IV, V et VI de la Partie 2 du présent Code.

Ils s’affilient à l’organisation locorégionale de santé
au sein du territoire où ils exercent leurs activités à
titre principal, et collaborent dans l’intérêt des per-
sonnes.

Pour continuer à bénéficier de leur financement, les
réseaux locaux multidisciplinaires et les consortia infir-
miers intègrent l’organisation locorégionale de santé
au sein du territoire où ils exercent leurs activités à
titre principal. 

Le Gouvernement est habilité à compléter la liste
des acteurs visés à l’alinéa 1er ou à modifier leur appel-
lation. ».

Art. 4

Dans la Partie 2 du même Code, il est inséré un
Livre intitulé « Livre liminaire ».

Art. 5

Dans le Livre liminaire, inséré par l’article 4, il est
inséré un chapitre 1er intitulé « Définitions et disposi-
tions générales ».

Art. 6

Dans le chapitre 1er, inséré par l’article 5, il est in-
séré un article 47/6 rédigé comme suit :

« Art. 47/6. Pour l’application du présent Livre, on
entend par :

1° les acteurs et les institutions de la première ligne
d’accompagnement et de soins : les acteurs visés par
l’article 47/5 et les institutions qui offrent, favorisent
ou soutiennent des soins généralistes qui répondent à
la grande majorité des problèmes rencontrés par les
personnes dans le domaine de la santé et du bien-être;

2° la première ligne d’accompagnement et de soins :
l’ensemble des acteurs et des institutions de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins;

3° la santé : l’état complet de bien-être physique,
mental et social qui ne consiste pas seulement en une
absence de maladie ou d'infirmité;

4° la littératie en santé : la connaissance, la motiva-
tion et les compétences pour accéder, comprendre, éva-
luer et appliquer une information pour la santé afin
d'émettre un jugement et prendre des décisions dans la
vie quotidienne en ce qui concerne les soins de santé,
la prévention des maladies et la promotion de la santé
en vue de maintenir ou améliorer la qualité de vie du-
rant tout le cycle de la vie;

5° le projet de vie : le projet d’accompagnement en
matière de santé coconstruit avec le patient ou son en-
tourage et les équipes professionnelles;

6° l’accessibilité des soins : la disponibilité géogra-
phique, chronologique, financière et culturelle des
soins;

7° l’accessibilité géographique des soins : la disponi-
bilité des soins à une distance et dans un temps raison-
nable en transport en commun ou la possibilité d’en bé-
néficier sans déplacement;

8° l’accessibilité chronologique des soins : la dispo-
nibilité des soins au moment opportun et dans un délai
raisonnable;

9° l’accessibilité financière des soins : la disponibi-
lité des soins par une contribution financière person-
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nelle modérée qui ne décourage pas le recours aux
soins et qui n’expose pas les personnes à des diffi-
cultés financières;

10° l’accessibilité culturelle des soins : la disponibi-
lité des soins sans stigmatisation de la personne, notam-
ment dans le respect de son projet de vie et de son iden-
tité culturelle, en tenant compte de la fracture numé-
rique;

11° la transdisciplinarité : la construction de ses
propres contenus et de ses propres méthodes afin d’of-
frir une nouvelle vision de la réalité, émergeant de la
confrontation des disciplines, par opposition au fait
d'aborder le monde et ses problèmes par les catégories
que sont les disciplines;

12° les soins intégrés : l’approche coordonnée des
soins qui implique une collaboration entre les acteurs
et les institutions de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins, qui comprend le diagnostic, le traite-
ment, les soins, la promotion de la santé, l'éducation à
la santé et le rétablissement de la santé;

13° les objectifs de santé : les seuils quantitatifs et
qualitatifs à atteindre prioritairement sur la base d'un
diagnostic sur un territoire donné;

14° le bassin de vie : le plus petit territoire sur lequel
les habitants ont accès aux équipements et aux services
les plus courants que sont les services aux particuliers,
les commerces, l’enseignement, la santé, les transports
ainsi que les sports, les loisirs et la culture;

15° la communauté : le regroupement, sur un terri-
toire, de personnes qui partagent entre elles une cer-
taine culture, des normes et des valeurs;       

16° les opérateurs de la promotion de la santé : les
opérateurs et les acteurs visés à l’article 47/7, 9° et
10°;

17° le plan : le plan visé à l’article 47/7, 4°;

18° le prestataire ou le professionnel de la santé : le
praticien professionnel visé dans la loi coordonnée du
10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des
soins de santé et le praticien d'une pratique non conven-
tionnelle visée dans la loi du 29 avril 1999 relative aux
pratiques non conventionnelles dans les domaines de
l'art médical, de l'art pharmaceutique, de la kinésithéra-
pie, de l'art infirmier et des professions paramédicales;

19° les organismes assureurs wallons : les orga-
nismes assureurs visés à l'article 43/3;

20° les partenaires sociaux : les organisations repré-
sentatives de l'ensemble des employeurs et de l'en-
semble des travailleurs indépendants ainsi que les orga-
nisations représentatives de l'ensemble des travailleurs
salariés, mandatées au sein de l’Agence, telles que vi-
sées à l’article 4, §1er, 1° et 2° et §2;

21° l’I.W.P.L : l’Institut wallon pour la première
ligne d’accompagnement et de soins visé aux articles
47/6/13 et 47/6/14;

22° l’Agence : l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des familles visée à
l’article 2;

23° le Comité : le Comité « Bien-être et Santé » visé
à l’article 11;

24° l’entourage : toute personne qui intervient à titre
non professionnel, avec pour objectif la continuité et la
qualité du maintien au domicile, désignée par le bénéfi-
ciaire, dont l'aidant proche au sens de la Partie 2, Livre
3, Titre 3;

25° les soins : l'ensemble des actions dont l'objectif
principal est de préserver, améliorer et rétablir la santé;

26° les soins de première ligne : les soins qui
consistent à dispenser des soins de santé intégrés au
sein de la communauté. Ils sont caractérisés par une ac-
cessibilité universelle, une approche globale, axée sur
la personne. Les soins sont dispensés par une équipe
de professionnels responsables de la prise en charge de
la grande majorité des problèmes de santé. Ce service
doit s’accomplir dans un partenariat durable avec les
personnes, usagers des services de santé ou non, et
leurs aidants, dans le contexte de la famille et de la
communauté locale;

27° le C.L.P.S : le centre local de promotion de la
santé visé à l’article 47/7, 9°;

28° le C.C.S.A.D : le centre de coordination des
soins et de l'aide à domicile visé à l’article 434, 2°;

29° le réseau hospitalier locorégional : le réseau hos-
pitalier locorégional visé à l’article 14/1, 1°, de la loi
coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et les
autres établissements de soins;

30° le management populationnel : l’approche selon
laquelle les objectifs sont guidés par une bonne
connaissance des besoins, des attentes de la population
et des ressources disponibles dans la zone géogra-
phique, au niveau des soins et de l’accompagnement;

31° les services intégrés de soins à domicile : les ser-
vices visés par l’arrêté royal du 8 juillet 2002 fixant les
normes pour l'agrément spécial des services intégrés
de soins à domicile;

32° les plates-formes des soins spécialisés : les
équipes de soins spécialisés qui pourront intervenir en
soutien à la première ligne d’accompagnement et de
soins de façon coordonnée avec celle-ci pour optima-
liser la prise en charge ambulatoire de patients nécessi-
tant des soins techniques complexes consécutifs à une
hospitalisation ou non;

33° le lieu de vie : le lieu de vie visé à l’article 434,
13°.

Art. 7

Dans le même chapitre 1er, il est inséré un article
47/6/1 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/1. §1er. Les acteurs et les institutions de
la première ligne d’accompagnement et de soins ré-
pondent aux besoins des personnes, de leur entourage
et des professionnels de la santé de manière équitable,
tout au long de la vie de la personne, dans le respect
des droits des patients et en leur permettant d’exercer
leur libre choix de manière éclairée.

Ils assurent l’accessibilité et ils contribuent à la
continuité des services dispensés à la population, de-
puis la promotion de la santé jusqu’à la prévention qua-
ternaire.
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Ils mettent en place, de manière coordonnée, des
stratégies de promotion de la santé et de soins intégrés
et ils tiennent compte du projet de vie de la personne
dans un esprit de collaboration afin de permettre
l’adoption d’une vision globale et holistique de la per-
sonne et de ses besoins en santé.

§2. Le Gouvernement arrête la liste des acteurs et
des institutions de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins. ».

Art. 8

Dans le Livre liminaire, inséré par l’article 4, il est
inséré un chapitre 2 intitulé « Organisation territoriale
et finalités de la première ligne d’accompagnement et
de soins ».

Art. 9

Dans le chapitre 2, inséré par l’article 9, il est inséré
un article 47/6/2 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/2. La première ligne d’accompagnement
et de soins est organisée en trois niveaux de terri-
toires :

1° le niveau local;

2° le niveau locorégional;

3° le niveau régional. ».

Art. 10

Dans le même chapitre 2, il est inséré un article
47/6/3 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/3. Chacun à leur niveau, les acteurs et les
institutions de la première ligne d’accompagnement et
de soins remplissent les missions générales suivantes :

1° ils mettent la personne, ses choix, ses besoins et
son projet de vie au centre de son accompagnement;

2° ils favorisent l’autonomie et l’autodétermination
éclairée des personnes;

3° ils renforcent le niveau de littératie en santé de la
population et de la personne;

4° ils contribuent à l’amélioration de l’organisation
de la continuité d’accompagnement et de soins;

5° ils développent et renforcent l’accompagnement
et les soins intégrés ainsi que la transdisciplinarité;

6° ils favorisent l’accessibilité financière et géogra-
phique à la première ligne d’accompagnement et de
soins;

7° ils tendent vers une meilleure collaboration des
professionnels de la première ligne d’accompagnement
et de soins;

8° ils intègrent les approches curatives et la promo-
tion de la santé, en ce compris les mesures de préven-
tion;

9° ils renforcent la communication au sein et entre
les différents niveaux organisationnels de la première
ligne d’accompagnement et de soins et avec les autres
lignes ou les soins spécialisés;

10° ils partagent l’information et les données dans
l’intérêt de la personne ou de la communauté;

11° ils participent à la gestion de crise sanitaire ou
de toute autre crise qui a un impact sanitaire;

12° ils participent à l’évaluation des besoins de santé
de première ligne d’accompagnement et de soins cou-
verts et non couverts. ».

Art. 11

Dans le chapitre 2, inséré par l’article 10, il est in-
séré une section 1e intitulée « Le niveau local ».

Art. 12

Dans le section 1e, insérée par l’article 12, il est in-
séré un article 47/6/4 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/4. §1er Le niveau local visé à l'article
47/6/2, 1°, est le niveau du bassin de vie.

Au niveau local, les acteurs et les institutions de la
première ligne d’accompagnement et de soins sont en
relation directe avec les personnes, les groupes de per-
sonnes et leur entourage. 

§2. Le Gouvernement fixe les territoires ainsi que
les modalités d’organisation et de financement des bas-
sins de vie. ».

Art. 13

Dans le même section 1e, il est inséré un article
47/6/5 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/5. Les acteurs et les institutions de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins se coor-
donnent au niveau du bassin de vie pour remplir les
missions spécifiques suivantes :

1° ils se concertent et se coordonnent autour des be-
soins de la personne et de la communauté aux fins d'y
répondre adéquatement et dans un but de qualité des
prestations et des services;

2° ils acquièrent et maintiennent l’interconnaissance
entre les services, les acteurs et la communauté;

3° ils partagent des données et des informations
entre les acteurs de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins et la personne concernée afin de faci-
liter la prise en charge et l’accompagnement;

4° ils diagnostiquent les besoins et les probléma-
tiques du bassin de vie;

5° ils déploient des actions de prévention et de pro-
motion de la santé, avec les opérateurs de la promotion
de la santé, dans le respect des orientations du plan;

6° ils assurent la lisibilité de l’offre de services de
soins dans les relations avec les personnes et les com-
munautés;

7° ils évaluent et adaptent périodiquement l'offre des
services de la première ligne d’accompagnement et de
soins proposée aux personnes et à la communauté en
vue de l’ajuster au mieux à leurs besoins;
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8° ils participent à la gestion de la crise sanitaire ou
de toute crise qui a un impact sanitaire dans le cadre de
l’organisation mise en place par les autorités compé-
tentes ou en exécution de toute mesure prise par une
autre autorité identifiée dans la gestion de la crise;

9° ils participent à l’élaboration et au fonctionne-
ment des collaborations avec les hôpitaux au bénéfice
du patient.

Les acteurs et les institutions de la première ligne
d’accompagnement et de soins au niveau local contri-
buent aux missions spécifiques du niveau locorégio-
nal :

1° en faisant remonter les besoins de santé détectés
au niveau de leur bassin de vie;

2° en participant aux espaces de dialogue proposés
par le niveau locorégional. ».

Art. 14

Dans le chapitre 2, inséré par l’article 10, il est in-
séré une section 2 intitulée « Le niveau locorégional ».

Art. 15

Dans le section 2, insérée par l’article 15, il est in-
séré un article 47/6/6 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/6. §1er. Le niveau locorégional intègre
les services et les prestataires d’accompagnement et de
soins de première ligne sur un territoire donné continu
défini lors de l’agrément de l’organisation locorégio-
nale de santé.

Les territoires des niveaux locorégionaux com-
prennent, à leur création, au minimum 200 000 et au
maximum 550 000 habitants. Ils peuvent se composer
d’un groupe de communes ou d’une province entière. 

§2. Le Gouvernement fixe les critères de l’organisa-
tion du territoire de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins au niveau locorégional. ».

Art. 16

Dans la même section 2, il est inséré un article
47/6/7 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/7. §1er. Le Gouvernement agrée une orga-
nisation locorégionale de santé constituée sous la
forme d’une association sans but lucratif.

L’organisation locorégionale de santé est constituée
par des acteurs et des institutions de la première ligne
d’accompagnement et de soins, ou ceux qu’ils dési-
gnent pour les représenter, les organismes assureurs
wallons et, s’il échet, les associations représentatives
de patients ou de bénéficiaires reconnues, actifs sur le
territoire locorégional.

Les autorités locales peuvent être invitées par l’orga-
nisation locorégionale de santé en vue de renforcer
l’organisation de la première ligne d’accompagnement
et de soins au sein du territoire.

L’organisation locorégionale de santé intègre dans
ses activités l’ensemble des acteurs et des institutions

de la première ligne d’accompagnement et de soins ac-
tifs sur le territoire locorégional.

En outre, elle organise la relation avec les acteurs de
l’action sociale.

L’organisation locorégionale de santé dispose d’une
équipe dont le Gouvernement fixe la composition et
les missions, et qui comprend au moins une personne
en charge d’une mission de facilitation d’intégration.

§2. Le Gouvernement fixe les conditions, la durée,
les règles d'octroi et de suspension ou de retrait de
l’agrément de l’organisation locorégionale de santé
ainsi que ses modalités de fonctionnement.

Le Gouvernement approuve les statuts des associa-
tions sans but lucratif qui abritent les organisations lo-
corégionales de santé. ».

Art. 17

Dans la même section 2, il est inséré un article
47/6/8 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/8. Dans la limite des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement octroie une subvention
annuelle aux organisations locorégionales de santé
agréées à titre d’intervention dans les frais de fonction-
nement et de personnel.

Le Gouvernement arrête le montant, le mode de
calcul et les conditions d'octroi de la subvention. Il
tient compte du nombre d'habitants compris dans le ter-
ritoire de l’organisation locorégionale de santé. ».

Art. 18

Dans la même section 2, il est inséré un article
47/6/9 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/9. §1er. L’organisation locorégionale de
santé remplit les missions spécifiques suivantes sur
son territoire :

1° elle développe le management populationnel afin
que les prises de décisions s’appuient sur les données
populationnelles;

2° elle consolide les besoins non couverts ou à
adapter sur son territoire à partir de l'identification de
ces besoins par les bassins de vie, présents dans l’orga-
nisation locorégionale de santé, en vue d'élaborer un
plan d'action et de le transmettre à l’I.W.P.L visé à l’ar-
ticle 47/6/13 et au Forum de la première ligne d’accom-
pagnement et de soins visé à l’article 47/6/11;

3° elle se concerte avec les services et les presta-
taires dans la zone de soins, autour des besoins de la
population du territoire.

L’objectif de la concertation est d’améliorer l’organi-
sation de la première ligne d’accompagnement et de
soins par :

a) l’évolution de l’offre;

b) l’augmentation de son accessibilité;

4° elle évalue périodiquement l'adaptation de l'offre
aux besoins en vue de l'ajuster sur le territoire de la
zone de première ligne d’accompagnement et de soins;
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5° elle dispense la connaissance relative à l'offre des
services et des prestataires aux acteurs et aux institu-
tions de la première ligne d’accompagnement et de
soins affiliés;

6° elle soutient, avec les C.L.P.S, le déploiement des
actions des acteurs de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins de prévention et de promotion de la
santé, de la santé mentale et des assuétudes en vue de
renforcer les dynamiques locales et de santé commu-
nautaire, dans le respect des plans régionaux existants
en la matière;

7° elle assure la lisibilité de l'offre de service au bé-
néfice des acteurs de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins et des personnes qui recourent à leurs
prestations.

§2. Le Gouvernement fixe la composition minimale
du personnel de l’organisation locorégionale de santé
ainsi que des modalités de fonctionnement et de gou-
vernance dont le respect de la neutralité du personnel
dans l’exercice de ses missions.

§3. Dans le cadre des missions spécifiques visées au
paragraphe 1er, l’organisation locorégionale de santé
conclut des conventions de partenariat avec les lieux
d’hébergement résidentiels et institutionnels désignés
par le Gouvernement et le ou les réseaux hospitaliers
locorégionaux présents sur le territoire locorégional.

Ces partenariats permettent d’organiser la collabora-
tion autour des besoins de la population du territoire,
dans la communauté de vie ou le lieu de vie ainsi que
les transitions qui s’inscrivent dans le cadre des soins
spécialisés visés au paragraphe 4.

Le Gouvernement précise les modalités de partena-
riat et le contenu minimal de la convention.

§4. Au sein du territoire de chaque organisation loco-
régionale de santé, une plate-forme de soins spécialisés
est agréée pour une période de cinq ans renouvelable.

Le Gouvernement fixe les objectifs, les missions
ainsi que les modalités d’intégration avec les organisa-
tions locorégionales de santé de ces plates-formes de
soins spécialisés.

Dans les limites des crédits budgétaires disponibles,
le Gouvernement peut octroyer des subventions aux
plates-formes de soins spécialisés. Il définit les moda-
lités d’agrément et d’octroi de ces subventions. ».

Art. 19

Dans le chapitre 2, inséré par l’article 10, il est in-
séré une section 3 intitulée « Le niveau régional ».

Art. 20

Dans la section 3, insérée par l’article 20, il est in-
séré une sous-section 1e intitulée « Missions de
l’Agence ».

Art. 21

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 21, il est
inséré un article 47/6/10 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/10. §1er. En collaboration avec l’I.W.P.L,
l’Agence :

1° établit, tient à jour et publie sur son site internet
un cadastre de l’offre des services de la première ligne
d’accompagnement et de soins sur la base des informa-
tions dont elle dispose et de celles communiquées par
l’organisation locorégionale de santé;

2° analyse les pratiques et l’organisation de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins et formule
des propositions pour alimenter les travaux du Forum
de la première ligne d’accompagnement et de soins
visé à l'article 47/6/11.

§2. Le Comité remet des avis d’initiative :

1° sur la manière de garantir l’efficacité et l’effi-
cience de l’organisation de la première ligne d’accom-
pagnement et de soins;

2° le développement de la vision stratégique de la
première ligne d’accompagnement et de soins.

Le Comité définit, sous forme d’avis, des objectifs
prioritaires de santé à partir des données scientifiques
disponibles et du système d'information socio-
sanitaire.

§3. Le Comité prend connaissance des travaux du
Forum de la première ligne d’accompagnement et de
soins et de l’I.W.P.L et, d’initiative, peut remettre un
avis sur ces travaux. ».

Art. 22

Dans la section 3, insérée par l’article 20, il est in-
séré une sous-section 2 intitulée « Le Forum de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins ».

Art. 23

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 23, il est
inséré un article 47/6/11 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/11. §1er. Il est créé un Forum de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins composé de
représentants des acteurs et des institutions de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins, ou de ceux
qu’ils ont désigné pour les représenter, des organismes
assureurs wallons, des partenaires sociaux ainsi que de
représentants de l’Agence et du Gouvernement.

Le Forum de la première ligne d’accompagnement
et de soins est un lieu d’échange et de dialogue entre
ses membres.

Il associe toute personne dont l’expertise et l’expé-
rience est utile à ses travaux et en assure la publicité.

Il rend compte de ses travaux auprès du Gouverne-
ment.

L’Agence abrite les travaux du Forum de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins et en assure
le secrétariat.

§2. Le Forum de la première ligne d’accompagne-
ment et de soins établit son règlement d’ordre inté-
rieur, lequel est approuvé par le Gouvernement.
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Le Gouvernement fixe la composition et les moda-
lités d’organisation des travaux du Forum de la pre-
mière ligne d’accompagnement et de soins. ».

Art. 24

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article
47/6/12 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/12. Le Forum de la première ligne d’ac-
compagnement et de soins remplit les missions sui-
vantes :

1° il soutient et contribue à lever les entraves en
termes de réponse ou d'adéquation de la réponse aux
besoins;

2° il soutient la concertation et contribue à lever les
obstacles à la concertation en termes d'organisation de
la première ligne d’accompagnement et de soins en ré-
ponse aux besoins de la population en vue de disposer
d'une organisation efficace et efficiente et d'améliorer
l'organisation de la première ligne d’accompagnement
et de soins;

3° il évalue l'adaptation de l'offre de soins aux be-
soins périodiquement et lève les obstacles en vue de
l'ajuster;

4° il soutient et contribue à lever les entraves à l'in-
terconnaissance au sein de la première ligne d’accom-
pagnement et de soins et favorise la connaissance entre
les lignes;

5° il soutient et contribue à lever les entraves en
termes de promotion de la santé en vue de renforcer les
dynamiques locales, locorégionales et de santé commu-
nautaire, dans le respect du plan;

6° il soutient et contribue à lever les entraves à la lisi-
bilité de l'offre de soins. ».

Art. 25

Dans la section 3, insérée par l’article 20, il est in-
séré une sous-section 3 intitulée « Institut wallon pour
la première ligne d’accompagnement et de soins ».

Art. 26

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 26, il est
inséré un article 47/6/13 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/13. §1er. Le Gouvernement agrée un Ins-
titut wallon pour la première ligne d’accompagnement
et de soins constitué sous la forme d’une association
sans but lucratif.

Il est composé de représentants des différents mé-
tiers des acteurs et des institutions de la première ligne
d’accompagnement et de soins ou de ceux qu’ils ont
désignés pour les représenter ainsi que des représen-
tants des organismes assureurs wallons.

Les partenaires sociaux y siègent à titre d’observa-
teurs.

Il associe toute personne dont l’expertise est utile à
ses travaux et en assure la publicité.

Il peut organiser son travail en sections.

L’I.W.P.L dispose d’une équipe dont la composition
et les missions sont fixées par le Gouvernement et qui
comprend au moins une personne en charge d’une mis-
sion de facilitation d’intégration.

§2. Le Gouvernement fixe les conditions, la durée,
les règles d'octroi et de suspension ou de retrait de
l’agrément de l’I.W.P.L ainsi que ses modalités de
fonctionnement.

Le Gouvernement approuve les statuts de l’associa-
tion sans but lucratif qui abrite l’I.W.P.L.

§3. L’I.W.P.L définit un plan d’actions pour la durée
de l’agrément qui reprend au minimum la nature et
l’étendue des tâches que la personne morale assumera
ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer la réalisa-
tion de ses missions;

§4. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement octroie une subvention an-
nuelle à l’I.W.P.L à titre d’intervention dans ses frais
de fonctionnement.

Le Gouvernement arrête le montant, le mode de
calcul et les conditions d'octroi de la subvention.

Le Gouvernement fixe la composition minimale du
personnel de l’I.W.P.L ainsi que ses modalités de fonc-
tionnement.

§5. Si aucune association sans but lucratif n’a de-
mandé ou obtenu son agrément en tant qu’Institut
wallon pour la première ligne d’accompagnement et de
soins le 1er janvier 2025, le Gouvernement peut agréer
et financer une association sans but lucratif existante
dont la composition est proche de celles fixées aux pa-
ragraphes 1er et 2 et dont les missions sont proches de
celles visées à l'article 47/6/14. ».

Art. 27

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article
47/6/14 rédigé comme suit :

« Art. 47/6/14. L’I.W.P.L remplit les missions sui-
vantes :

1° il soutient les organisations locorégionales de
santé dans le déploiement des outils de partage des in-
formations en encourageant la formation des acteurs
de la première ligne d’accompagnement et de soins de
manière pluridisciplinaire et transdisciplinaire;

2° il soutient les organisations locorégionales de
santé dans le développement d’un management popula-
tionnel en coconstruisant avec les organisations locoré-
gionales de santé une approche méthodologique, des
outils et des analyses pour que la prise de décision au
niveau des organisations locorégionales de santé
puisse s’appuyer sur des données populationnelles;

3° il compile les besoins non couverts ou à adapter
en vue de soutenir les relations et les partenariats effi-
caces et efficients et leur présentation au Forum de la
première ligne d’accompagnement et de soins visé à
l'article 47/6/11 pour favoriser l'amélioration de l'orga-
nisation de la première ligne d’accompagnement et de
soins;
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4° il soutient la concertation entre les organisations
locorégionales de santé en termes d'organisation en ré-
ponse aux besoins de la population en vue d'améliorer
cette organisation;

5° il soutient l'évaluation de l'adaptation aux besoins
périodiquement en vue d'ajuster l'offre, par des outils
et de la formation transdisciplinaires;

6° il organise les outils de connaissance de l'offre
des services et des prestataires et la formation à leur
utilisation pluridisciplinaire et transdisciplinaire au bé-
néfice des organisations locorégionales de santé, en
collaboration avec l’Agence;

7° il soutient, en collaboration avec la fédération des
C.L.P.S, le déploiement des actions de promotion de la
santé ainsi que la formation des acteurs de la première
ligne d’accompagnement et de soins en matière de pro-
motion de la santé en vue de renforcer les dynamiques
locorégionales et de santé communautaire, dans le res-
pect du plan;

8° il contribue à la lisibilité de l'offre de services au
bénéfice des organisations locorégionales de santé, en
collaboration avec l’Agence;

9° il contribue, le cas échéant, à l’élaboration d’ob-
jectifs annuels et pluriannuels des organisations locoré-
gionales de santé.

Le Gouvernement peut préciser les missions visées à
l’alinéa 1er et détermine les conditions et les modalités
de leur exécution. 

L’I.W.P.L communique au Comité son plan d’ac-
tions annuel ainsi que le rapport d’activités au terme
de l’exercice selon les modalités et les délais fixés par
le Gouvernement. ».

Chapitre 3 - Dispositions transitoires et finales

Art. 28

Lorsqu’elles sont agréées, les organisations locoré-
gionales de santé succèdent aux droits et aux obliga-
tions des services intégrés de soins à domicile visés
par l’arrêté royal du 8 juillet 2002 fixant les normes
pour l'agrément spécial des services intégrés de soins à
domicile.

Si un service intégré de soins à domicile n’a pas de-
mandé ou obtenu son agrément en tant qu’organisation
locorégionale de santé le 1er janvier 2025, le Gouverne-
ment peut agréer une association sans but lucratif qui
n’est pas un service intégré de soins à domicile en tant
qu’organisation locorégionale de santé ou autoriser
une extension territoriale d’une organisation locorégio-
nale de santé déjà agréée.  

Art. 29

L’arrêté royal du 8 juillet 2002 fixant les normes
pour l'agrément spécial des services intégrés de soins à
domicile est abrogé à la date fixée par le Gouverne-
ment et au plus tôt lorsque des organisations locorégio-
nales de santé qui couvrent tout le territoire de la ré-
gion de langue française auront été créées et agréées.

Le Gouvernement fixe les modalités des missions de
concertation à la date d’abrogation de l’arrêté royal du
8 juillet 2002 précité.



15/04/2024

1

PROXISANTE 
Nouvelle organisation de la première ligne de 

l’accompagnement et de soins 

Avril 2024

1

Proxisanté
Contexte

❯ 6e Réforme de l’Etat : Transfert des compétences Santé du 01/07/2014 à 2019
 

❯  Déclaration de Politique Régionale pour la Wallonie 2019 – 2024 (DPR) :   

v Volonté de créer des conditions et un environnement propice à l’amélioration de la 
santé, dans la droite ligne de la vision mise en place par l’OMS à propos des soins de 
santé primaires. 

❯  Mise en place des Assises 1ère ligne Accompagnement + Soins 

❯  Naissance de Proxisanté

❯  Projet PAP du PRW
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Proxisanté
Concertation 

❯ 1ère phase : 
v Questionnaires à destination des professionnels de l’accompagnement et 

de soins  + Associations de patients = 75000 personnes 

v Ateliers sur 6 thématiques majeures : Maillage territorial, Gouvernance, 
Financement, Offre de soins, Communication, E-santé.

v Conclusions des Assises en Séance plénière -> Note d’orientation -> 
changement de paradigmes

❯ 2ème phase : 

v Groupes de Travail – (Décret, gouvernance, IWPL…)

v Comité de Pilotage
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Proxisanté
Orientation

❯ Besoins:

— de structuration
— d’un écosystème soutenant
— de visibilisation de l’offre de services
— d’un territoire couvert à 100%
— de soutien à la première ligne
— d’articuler soins 1ère ligne et 2ème ligne
— d’anticiper un virage ambulatoire plus intense

Ø Vision 360°
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Niveau 1 : Micro

Niveau 3 : Macro Wallonie

200000-550000 hab.

Bassin de vie

OLS 

Prestataire
Prestataire Prestataire

Prestataire

Prestataire
Prestataire PrestatairePrestataire Prestataire

Prestataire Prestataire

o Institut Wal. + Appui Scient. 
o Forum

Organisations locales de santé

Le Dispositif Proxisanté organisé en 3 niveaux
Proxisanté
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Proxisanté
Le Niveau 1 – Le Bassin de Vie = Besoins du bénéficiaire

il est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements et 
services les plus courants. (ex : pharmacie, MG, infi, Aide fam. …)
— Les personnes se connaissent
— Différentes tailles 
— Bassin de vie autour de son habitation mais également du lieu de travail
— Ce niveau est financé par l’INAMI (honoraires) pour les prestaires de soin, par la Région pour les 
prestataires de l’accompagnement.
— on y retrouve également les Centres de coordination des services à domicile 

❯ Prestataires de 1ère Ligne
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Proxisanté
Le Niveau 2 – Organisations Locales de Santé

— Entre 200.000 – 550.000 hab.
— Identifie la majorité de l’offre sur un territoire donné, en dispose et de le met à disposition des habitants
— Visibilisation de  l’ensemble des services de l’accompagnement et du soin 
— Missions attribuées à chaque acteur (plus d’overlap) 
— Couverture territoriale optimale
— Assure une communication et une coordination des soins avec le support des Centres de coordination de 
service déjà existantes qui oeuvrent au niveau micro 
— Structure financée par la RW

❯ Soit les communes, soit un groupe de communes = max 12 OLS 

DISPOSITIF PROXISANTE
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Proxisanté
Le Niveau 2 – Missions au niveau d’une Organisation Locale de Santé

OLS 

SISD + RLM

Consortium Infirmier

NF - Proxisanté – Soutien 1ère 
ligne

NF - Proxisanté – Liaison Médico – 
Sociale 

Nouvelles Fonctions futures – Soins 
intégrés

DISPOSITIF PROXISANTE

❯ La base est le SISD avec ses missions déjà attribuées 

NF - Proxisanté – Facilitateur 
d’intégration

…

8
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❯ L’institut Wallon de la première ligne + Appui Scientifique  

. 

— asbl subventionné
— Organe de réflexion sur les soins de santé de la 1ère ligne, composé des représentants des acteurs de 
l’accompagnement et du soin 
— Organe d’appui aux professionnels
— Caisse de résonnance des problèmes
— Centre d’innovation proposant des nouvelles démarches de soin

❯ Le Forum de la première ligne
— Lieu de concertation
— Intra ou Interdisciplinarité
— Lieu d’échanges et de diffusion d’info. 
— Encadré par l’AVIQ
— Correspond à des groupes de travail ponctuels

Proxisanté
Le Niveau 3 – Wallonie  

DISPOSITIF PROXISANTE
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Merci pour votre attention  

DISPOSITIF PROXISANTE
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